
Vous êtes salarié·es du privé ou du public, retraité·es, privé·es d’emploi mais
toutes et tous usager·es des services publics.

Services Publics  : 
toutes et tous concerné·es !

Mais en fait, c’est quoi un service public ?

Ce sont des femmes et des hommes accueillant le public
plutôt que des boites vocales ou des machines
(Inspection du travail, impôts, poste, mairies, etc.
Ce sont des femmes et des hommes travaillant à une
meilleure prise en charge de la population de l’enfance à
la fin de la vie (école, hôpital, EHPAD, etc).
Ce sont des femmes et des hommes œuvrant au bon
fonctionnement de notre société (routes, traitement des
déchets, entretien des bâtiments, accueil et aide à la vie
des citoyen·nes dans les mairies et autres collectivités,
gestion de l’eau, espaces verts, etc).

Aujourd’hui ce bien commun répondant aux besoins de la
population toute entière est attaqué, mis à mal, au bord
de l’agonie. La CGT, parce qu’elle a participé à leur
construction, défend l’idée d’un grand service public
garant d’un traitement égalitaire des citoyen·nes. 
Les politiques menées depuis des décennies détruisent ce
bien commun. Vous trouverez des exemples concrets
pour notre département.

C’est pourquoi la CGT est en campagne pour se renforcer
lors des élections professionnelles de décembre afin de
peser, d’être votre voix face aux politiques de casse de
tous ces services.

Partout les élus CGT défendent les conditions de travail
des agents, mais au-delà portent l’amélioration de vos
conditions de vie au quotidien :
 - pour une meilleure offre de soin de proximité
(généralistes, spécialistes, soin hospitaliers et urgences,
etc).
 - pour de meilleures réponses à vos besoins
administratifs de proximité (mairie, finances publiques,
la poste, etc).
 - pour garantir un meilleur apprentissage scolaire (ré
ouverture d’école, et de classes, meilleures
remplacement des enseignants, etc).
 - pour regagner un service de l’énergie et un réseau de
transport accessible à tous (prix de l’énergie, réseau
routier et ferré adapté aux besoins de la population).

Vous l’avez compris, ces élections sont donc décisives tant en matière de représentativité que
pour un service public de qualité.

Nous invitons donc l’ensemble de la population à se joindre au réseau CGT afin de prendre part
à la construction d’un rapport de force dans la Fonction Publique et à contribuer à la victoire
du vote CGT.

Nous vous en remercions, 

Bien syndicalement

 
Pour nous contacter : UD CGT 71 - 03 85 57 35 15

viesyndicale.udcgt71@outlook.fr

Les services publics, c’est le bien commun de
la société.

Rendez vous sur la
caravane de Louhans
le 24 novembre 2022

à partir de 9h, Place de la charité



QUELQUES EXEMPLES  EN SAONE ET LOIRE

SANTE

Les conditions de travail continuent à se dégrader, les
fermetures de lits perdurent. Ces dégradations entraînent
une fuite de personnels donc moins de soignant au lit du
patient. 
La destruction et l’abandon du service public au profit du
secteur privé avec des dépassements d’honoraires à la clé
induisent une médecine à double voir triple vitesse. Les
délais de consultation sont de plus en plus long.
La disparition de l’offre de soins de proximité avec un
renoncement à se soigner entraîne des pertes de chance. Il en
va de même pour les services de soins et de réadaptation qui
disparaissent à Toulon et à la Guiche (éloignement de
l’entourage).
Les hôpitaux publics de Montceau Autun Paray perdent des
spécialités, des lits. Il manque des personnels médicaux et
paramédicaux.
Dans les EHPAD le manque de moyen et de personnel
impactent la prise en charge des résidents et des familles.
La parcours de soins, tant en ville qu’à l’hôpital, c’est le
parcours du combattant !!

Les conséquences, vous les vivez déjà avec un éloignement de
nos accueils et une réduction des horaires d’ouverture de nos
guichets. Ainsi, la liste des fermetures est déjà définie : 26
services sont condamnés dont l’intégralité des trésoreries
rurales de proximité, les services des impôts des particuliers de
Charolles, Montceau et les services des impôts des
professionnels de Charolles, Paray, Autun, Le Creusot et
Louhans !
Que vous reste-t-il en services de proximité de pleine
compétence ? Gouvernement et Direction Générale veulent
d’autre part privatiser la mission topographique (cadastre). Ils
ont déjà privatisé la collecte de l’impôt et le paiement de
l’impôt (buralistes et FDJ). Les réseaux de proximité de pleine
compétence sont supprimés pour créer de pseudo-permanences
d’accueil non pérennes dans un champ inter-administratif.
Les Maisons France Service sont des espaces de 1er accueil et
d’accompagnement des démarches en ligne (fiscalité, budget,
retraite, emploi, santé, sécurité sociale, état civil, justice,
logement, la Poste...). En aucun cas, elles ne remplaceront des
services Publics de pleine  compétence avec des agents formés
qui répondent à vos questions et non des animateurs poly-
compétents. Ces services devraient être assurés en complément
de nos missions et non servir de prétexte à la suppression du
réseau des finances publiques.

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Les discours nationaux vous feraient croire qu'il y a trop de
fonctionnaire en France. Par souci de redonner du pouvoir
d'achat au citoyen, les gouvernements successifs ont supprimé
la taxe professionnel, la taxe d'habitation, réduction de la
dotation globale de fonctionnement... ceci au détriment de
notre bien commun : LE SERVICE PUBLIC DE PROXIMITE.
Toutes ses suppressions mettent en péril l'équilibre budgétaire
des collectivités territoriales (mairie, intercommunalités conseil
départemental, conseil régional, etc). 
Aujourd'hui c'est des services en moins pour la population,
moins d'agents dans les services sociaux du conseil
départemental, moins d'agents pour s'occuper de vos enfants
(garderie, crèche, atsem, etc), moins d'agents dans les services
techniques (entretien des routes, des cimetières, des espaces
verts, des bâtiments publics, etc), moins d'agents pour vos
démarches administratives (état civil, cadastre, etc).

Qui paye l'addition ?
Au final c'est l'usager

EDUCATION

Les conséquences se portent sur les élèves et leurs conditions
d'apprentissage.
Fermetures de classes en campagne avec des trajets scolaires
à supporter et des réveils plus matinaux.
(Lutte à la rentrée dernière sur l'école des Charreaux où à
Fragnes). Augmentation des effectifs dans les classes pour
gagner quelques heures et quelques enseignants.
(Chaque année les collèges et les lycées reçoivent moins
d'heures pour répartir autant d'élèves dans une même offre
de formation avec toutes les options ouvertes). Ce sont des
enseignant·es non remplacé·es lors des congés maladie ou
des convocations par l'administration.
Ces absences d'heures de cours et la diminution des
enseignements liées aux réformes ne permettent plus une
égalité des chances pour les élèves.

FINANCES PUBLIQUES

Aujourd’hui, l’administration des
Finances Publiques entend vous
décourager de vous déplacer. Pour cela,
elle a déjà mis en place de multiples
réformes, ou en initie de nouvelles,
dans un seul but : fusionner les services
et réduire le nombre d’emplois. 


